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Dans une approche sociologique qui se base sur l’an alyse des acteurs à travers 
leurs rapports sociaux,le présent projet de recherc he tente de comprendre et 
d’analyser la place et les enjeux de la société civ ile, notamment les ONG dans la 
gouvernance au Maroc, dans le cadre du partenariat Euroméditerranéen. 
 
Contexte général   
Le partenariat Euro-méditerranéen est encadré depuis 1995 par le processus de 
Barcelone. En effet, c’est à Barcelone qu’est tenue en novembre 1995 la conférence 
euroméditerranéenne réunissant les quinze pays de l’Union européenne (UE) et les douze 
pays du sud-est Méditerranéen, dont le Maroc. Ce dernier, avec les pays présents ont 
ainsi adopté et signé la « Déclaration de partenariat » qui définit les axes de travail, 
propose les priorités, élabore les actions et leurs mises en oeuvre pour la coopération 
entre les pays de la Méditerranée en vue du traité de libreéchange entre l’UE et les pays 
signataires du traité. L’élargissement de l’UE (27) par l’adhésion d’autres pays d’Europe 
favorise l’instauration d’une nouvelle politique européenne de voisinage (PEV) en 2004 
incluant tous les pays partenaires méditerranéens. 
 
Ambitieux, le processus traite ainsi trois principaux domaines qui constituent son objectif. 
Le domaine politique s’intéresse à la démocratie et au respect des droits humains dans un 
espace de stabilité et de sécurité. Le domaine culturel, social et humain tente de favoriser 
notamment le dialogue entre les cultures et les échanges entre sociétés civiles. 
L’économie et les finances constituent le troisième domaine qui essaie de promouvoir et 
d’instaurer graduellement des partenariats dans le cadre de zone de libre-échange à 
l’horizon de 2010. 
 
Plusieurs événements ont orienté cette nouvelle politique de l’UE. Le contexte 
géopolitique mondial fut caractérisé par la chute du mur de Berlin (1989), la guerre du 
Golfe et son impact sur la relation euro-arabe, la crise d’Algérie (1992) et les dangers 
encourus aux territoires maghrébins et les risques de débordement sur l’Europe. D’autres 
facteurs ont également influencé cette nouvelle orientation de l’UE : la conférence de 
Madrid (1991), le processus d’Oslo (1993), la montée de l’islamisme, l’ouverture des 
négociations pour l’adhésion des dix pays de l’Europe de l’Est à l’UE et la signature des 
accords du Gatt (1995) et par la suite la création de l’Organisation Mondial du Commerce 
(OMC). 
 
Par ce partenariat l’UE compte engager une dynamique pour faciliter le démantèlement 
des protections douanières et l’ouverture commerciale afin de favoriser la compétition 
économique entre les pays méditerranéens. C’est ainsi que le Maroc, comme les autres 
pays adhérents au processus de Barcelone fut obligé de prendre des mesures 
d’accompagnements. Elles consistent à des réformes institutionnelles, économiques, 
financières, fiscales et sociales. Ces procédures visent à encourager les investissements 
étrangers et à continuer dans la voie de la privatisation des entreprises publiques. En 
même temps, elles comptent dynamiser l’économie nationale, voire régionale par des 
coopérations régionales. Les évolutions et les changements remarqués pour le Maroc 
dans les différents domaines lui concèdent en 2008 le statut avancé auprès de l’UE. 
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L’Etat marocain fut également contraint de réduire son rôle, de l’Etat développeur à celui 
de l’Etat régulateur, laissant la place au secteur privé et à la société civile. Ce qui 
nécessite de repenser et de redéfinir l’espace public comme un lieu où l’Etat est l’un des 
acteurs et non plus le seul du système politique marocain qui développent des politiques 
et veillent à leurs mises en place. Dans cet espace les différents protagonistes 
interagissent entre eux dans un système de réseaux de plus en plus complexes et à 
niveaux variés (local, régional et mondial). Le processus de Barcelone engendre un 
considérable engouement de la société civile marocaine et les entités qui la représente au 
niveau local et national (programmes Meda, Droits humains…). Des partenariats 
s’établissent entre l’Etat, les acteurs du privé et ceux de la société civile, notamment les 
ONG et les associations. Durant ces quinze années, les ONG prennent conscience de leur 
rôle et leur place dans l’espace public marocain en se le réappropriant. Elles investissent 
également le niveau régional et international à travers des réseaux. 
 
C’est le cas du réseau marocain euromed réunissant plusieurs ONG qui interagissent 
entre elles et avec les différents acteurs ou encore le Réseau euro-med des droits 
humains (REMDH). Le réseau fait du lobbying auprès des décideurs européens ou 
marocains dans le but de consolider le partenariat euroméditerranéen et évaluer son 
évolution à partir d’une vision marocaine.». 
Ces réseaux d’ONG échangent leurs expériences sur le rôle de la société civile et facilitent 
le transfert par le renforcement de bonnes applications des règles du marché libre. Par 
leur engagement actif auprès des populations, les ONG essaient de combler des besoins. 
Elles oeuvrent pour la constitution des espaces pour des débats publics, des échanges. 
Ces ONG comptent aussi améliorer les mécanismes de concertations régionales et 
locales auprès des décideurs politiques et des instances Euromed et réaliser des projets 
socio-économiques pour appuyer le gouvernement à réduire le problème du déficit de la 
dette publique. 
 
La participation de la société civile et ses entités est encouragée par la Banque mondiale 
(BM), le Fonds monétaire international (FMI) et l’UE et également par l’Etat marocains. 
L’adhésion à un modèle économique et politique que l’UE s’octroie les moyens 
d’encourager par des fonds structurels (Programmes Meda, Fonds démocratie et droits de 
l’Homme, Fonds pour la gouvernance…), s’avère attrayante. Néanmoins, les contraintes 
rencontrées par les ONG et associations ne garantissent pas à long terme leur pérennité. 
Elles sont souvent bloquées par des exigences administratives et dépendantes des 
conditions des bailleurs de fonds. Certaines ONG et associations adoptent parfois des 
positions ambiguës et contradictoires pour ce qui concerne leurs objectifs et leurs 
orientations. La diversité des acteurs et des objectifs peut parfois orienter leurs actions 
vers les objectifs des bailleurs de fonds et anticiper sur l’incertitude du système, ce qui 
peut rendre l’influence de leurs actions moins importantes, contradictoires et remet en 
cause leur crédibilité. Parfois, ces acteurs sont considérés comme subissant des 
tentatives de récupération dès lors qu’ils établissent un dialogue entre protagonistes. 
 
 
 



 

 

4 

 
 
 
 
 
 
Ce qui nécessite de poser la question de la responsabilisation des acteurs politiques, 
économiques et particulièrement la société civile, leur place dans l’espace public et les 
enjeux sous-jacents dans la gouvernance pour l’édification de l’Etat de droit et la 
participation démocratique des citoyens. D’où l’objet de l’étude. 
 
Objectif de l’étude  
Comprendre et analyser la place et les enjeux de la société civile, notamment les ONG 
dans la gouvernance au Maroc, dans le cadre du partenariat Euro-méditerranéen. Les 
questions centrales sont celles de comprendre en quoi et de quelle manière la société 
civile participe t-elle au changement du système politique marocain et le façonne ? Dans 
ce partenariat euromed, qui définit les priorités du développement et leur mise en place au 
niveau local ? L’encouragement de la participation de la société civile constitue t-il un 
moyen pour la démocratie et la gouvernance ? Quelles sont les valeurs portées par les 
ONG et les enjeux qui les incitent à émanciper les populations ? 
 
Méthodologie 
La perspective méthodologique adoptée s’appuie sur une approche sociologique qui se 
base sur l’analyse des acteurs à travers leurs rapports sociaux. Cette approche sera 
balisée par l’examen d’une bibliographie et des travaux qui traitent de la question de la 
société civile et de la gouvernance dans le cadre du processus de Barcelone. 
 
Pour affiner l’étude, il convient d’organiser dans un premier temps une table ronde et 
réunir des acteurs de la société civile directement impliqués dans le sujet, des personnes 
ressources. L’analyse en groupe permet d’obtenir leurs points de vue convergents et 
divergents sur la problématique de l’étude. 
 
Dans un deuxième temps, une autre table ronde sera organisée entre des acteurs de la 
société civile et ses chercheurs afin de confronter le point de vue des acteurs avec les 
chercheurs. Une conférence sera organisée vers la fin de l’étude pour présenter les 
résultats de la recherche. 
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